Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le vingt-sixième rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l'Union européenne (2008), adoptée par la Commission le 2 mars 2011
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen s'intéresse activement à la mise en œuvre et à l'application du droit de l'UE. À sa demande (résolution «Sieglerschmidt» du 7 février 1983), la Commission présente, chaque année depuis 1984, un rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l'UE au cours de l'année qui précède. Le Parlement adopte régulièrement un rapport et une résolution sur ces rapports de la Commission.

Le nouvel accord-cadre avec le Parlement comporte également des dispositions concernant la fourniture par la Commission au Parlement d'un plus grand nombre d'informations sur les procédures d'infraction ouvertes.

La commission JURI a également institué un groupe de travail sur la mise en œuvre de l'article 298 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) qui contient une base juridique pour l'adoption d'un règlement du Parlement et du Conseil relatif à une administration européenne ouverte, efficace et indépendante
, un aspect traité dans le rapport et l'objet d'une résolution.

Comme cela a souvent été le cas, la présente résolution traite toute une série de questions qui intéressent le Parlement dans tous les domaines d'activité concernés. On trouvera ci-dessous certaines des questions clés abordées.

La résolution invite la Commission à proposer l'adoption d'un code de procédure prenant la forme d'un règlement du Parlement et du Conseil fondé sur l'article 298 du TFUE qui régirait les activités de la Commission en matière de contrôle de l'application du droit de l'UE afin de confiner le pouvoir d'appréciation de cette dernière dans les limites des bonnes pratiques administratives. Parallèlement, elle fait référence à un groupe de travail mis en place par la commission des affaires juridiques en vue d'étudier la question plus vaste de l'élaboration d'un code administratif pour l'ensemble des institutions et organes de l'UE (points 11, 12 et 13).

Le Parlement demande dans la résolution à être associé à la procédure d'infraction lorsque des pétitions sont pendantes (point 17). Il déclare que les plaignants doivent être davantage associés aux travaux de la Commission visant à garantir l'application correcte du droit de l'UE, en particulier en ce qui concerne les dossiers traités dans le cadre de l'initiative EU Pilot (point 3).

Après avoir reconnu le rôle que joue EU Pilot en tant qu'instrument permettant d'assurer le nécessaire renforcement de la coopération entre la Commission et les États membres dans l'intérêt du bon fonctionnement de l'Union (point 2), le Parlement déplore, dans la résolution, le manque de transparence de cette initiative et demande à pouvoir consulter cette base de données de façon à pouvoir contrôler les travaux de la Commission (point 4) en vue de vérifier la valeur ajoutée apportée par EU Pilot à la gestion des dossiers d'infraction (point 18). Il se félicite de la création du site «l'Europe est à vous» et demande à participer à son développement.

Le Parlement demande dans sa résolution des données plus détaillées sur l'ensemble des types d'infraction. Il fait observer que les rapports annuels de la Commission doivent contenir des données comparables d'une année sur l'autre afin de lui permettre d'évaluer les progrès réalisés (points 7 et 8). Des informations synthétiques sur toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure doivent être fournies (point 15). Lorsqu'une pétition a été déposée, la résolution demande que la commission des pétitions reçoive autant d'informations que le plaignant lorsque les mêmes personnes exercent leur droit de pétition (point 16). La résolution réitère la demande d'information sur les ressources affectées au contrôle de l'application du droit de l'UE.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse qu'EU Pilot répond à la nécessité de plus en plus grande de renforcer la coopération entre la Commission et les administrations nationales et entre les institutions de l'UE dans le souci de promouvoir une Union efficace qui place le citoyen au centre de ses préoccupations (point 2). La Commission confirme son engagement à continuer à s'employer en priorité à garantir l'application correcte des traités et des mesures adoptées par les institutions.

Le rapport approfondi élaboré par la Commission en mars 2010
 illustre le bon fonctionnement d'EU Pilot et la valeur ajoutée de cette initiative (point 18). Ce rapport a fourni des informations qui confirment le fonctionnement efficace d'EU Pilot, comme en témoignent les bons résultats obtenus dans 85 % des dossiers traités et le traitement généralement rapide de ces dossiers. En même temps, comme l'a fait observer la Commission dans son rapport, ce projet en est encore dans sa phase de développement. Tous les États membres n'y participent pas encore. Un processus de coopération conçu pour la résolution rapide de problèmes avant l'ouverture d'une procédure d'infraction implique qu'une telle procédure ne sera pas lancée avant que le processus prévu dans le cadre d'EU Pilot n'ait été achevé. Comme on peut le lire dans la communication de la Commission de 2007 intitulée «Pour une Europe des résultats» (partie 2.2), EU Pilot est un projet qui vise à améliorer les méthodes de travail de la Commission et des États membres
.

Le délai de dix semaines pour le traitement des dossiers dans le cadre d'EU Pilot avait pour objet de fixer un calendrier plus court pour les contacts déjà établis et, partant, d'accélérer les travaux. Le temps qu'aura pris le traitement de ces dossiers dans le cadre d'EU Pilot avant l'ouverture de procédures d'infraction sera également plus que compensé par la résolution plus rapide du nombre beaucoup plus important de problèmes qui auront été tranchés de façon satisfaisante par ce canal et pour lesquels aucune autre mesure ne sera nécessaire.

La Commission s'emploie à faire en sorte que l'analyse de la réponse reçue de l'État membre pour chaque dossier traité dans le cadre d'EU Pilot soit effectuée dans les meilleurs délais et que l'évaluation soit claire et correcte (point 19). Elle est également déterminée à veiller à ce que le citoyen ayant soulevé la question soit informé de la position de l'État membre et de l'évaluation de la Commission et à ce qu'il ait la possibilité de présenter des observations lorsque le dossier contient une plainte.

En ce qui concerne l'accès à EU Pilot (point 4), la Cour de justice a confirmé la nécessité pour la Commission de garantir la confidentialité des documents touchant à des procédures en manquement et à des enquêtes au stade précontentieux afin de pouvoir appliquer effectivement l'accord sur les mesures mettant fin aux infractions ainsi que la nécessité d'éviter de faire obstacle à la bonne administration de la justice (arrêts du tribunal de première instance dans les affaires T-105/95 et T-191/99; voir également l'arrêt de la Cour dans les affaires jointes C-514/07 P, C-528/07 P et C‑532/07 P). EU Pilot est un système qui permet aux services de la Commission et aux autorités des États membres de coopérer pour trouver des solutions rapides à des problèmes se posant dans le cadre du droit de l'UE, et notamment pour régler à un stade précoce des problèmes touchant à l'application du droit de l'UE qui auraient pu donner lieu à des procédures d'infraction. La base de données confidentielle par l'entremise de laquelle s'effectuent les communications entre la Commission et les États membres dans le cadre d'EU Pilot contient des informations sur des cas problématiques qui pourraient constituer des infractions au droit de l'UE. L'exigence de confidentialité s'applique donc à ces communications. Le nouvel accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne prévoit uniquement la fourniture, en réponse à une demande, d'informations succinctes au Parlement sur les problèmes qui se posent dans le cadre des procédures d'infraction, à compter du stade de la lettre de mise en demeure. Cela ne couvre clairement pas les informations sur les problèmes traités dans le cadre des contacts qui ont lieu entre la Commission et les États membres au sujet des infractions éventuelles au droit de l'UE avant l'ouverture d'une procédure d'infraction.

Dans sa communication de 2007 intitulée «Pour une Europe des résultats», la Commission a confirmé l'importance de la transparence et d'une meilleure communication, qui constituent des aspects essentiels (point 1). Le nouvel accord-cadre contient de nouvelles avancées, convenues entre le Parlement et la Commission, tout en respectant les obligations de confidentialité que la Cour de justice a confirmées en ce qui concerne les enquêtes. Cela vaut pour EU Pilot lorsque les dossiers examinés en sont à la phase préliminaire.

Quant à la demande du Parlement d'être associé à la procédure d'infraction lorsque des pétitions sont pendantes (point 17), elle se heurte là encore au problème de la confidentialité: en application de l'article 17 du traité sur l'Union européenne (TUE), la Commission «surveille l'application du droit de l'Union sous le contrôle de la Cour de Justice». Dans l'exécution de cette tâche, la Commission est tenue de respecter l'obligation de confidentialité indiquée précédemment. La procédure d'infraction gérée par la Commission et la procédure de pétition organisée par le Parlement sont des procédures distinctes et différentes, qui relèvent chacune de la responsabilité de chaque institution. Compte tenu de ces différences, la façon la plus appropriée de veiller à ce que chacune de ces procédures continue de remplir sa fonction est que les deux institutions garantissent un échange d'informations efficace entre elles par l'intermédiaire des circuits établis dès lors que l'obligation de confidentialité est respectée.

L'accent particulier mis par la Commission sur la transposition tardive des directives (point 6) vise à attirer l'attention sur cet aspect essentiellement procédural et organisationnel des travaux des autorités des États membres sur lesquels la Commission se base essentiellement avant de traiter les questions plus substantielles concernant la non-conformité des lois et des règlements des États membres avec le droit de l'UE ou la mauvaise application du droit de l'UE. Les problèmes de non-conformité et de mauvaise application peuvent, bien entendu, également compromettre sérieusement les objectifs du droit de l'UE et ceci de façon plus durable qu'un retard de transposition, créant de ce fait des problèmes plus sérieux. Toutefois toutes ces catégories de problèmes sont susceptibles de résulter de raisons bien plus diverses, ce qui fait qu'ils se prêtent moins aisément à des solutions procédurales plus directes. La Commission a jugé utile d'attirer l'attention du Parlement européen et des parlements nationaux sur cette question spécifique de la transposition tardive des directives, en particulier du fait de la fréquence de ce phénomène.

La Commission a déjà répondu à des demandes précédentes du Parlement portant sur l'inclusion, dans son rapport annuel, d'une section spécifique consacrée aux pétitions concernant des problèmes d'application du droit de l'UE (point 6). Dans cette section, la Commission répertorie les domaines qui ont fait l'objet du plus grand nombre de pétitions touchant à des aspects de l'application du droit de l'UE. L'annexe du rapport traitant de la «situation dans les différents secteurs» contient des informations plus détaillées sur ces pétitions. Dans l'exercice de sa mission de contrôle de l'application du droit de l'UE, la Commission se fonde sur toute une série de sources d'information concernant la mise en œuvre et l'application du droit de l'UE. La date de remise des pétitions au Parlement et les informations supplémentaires que peuvent apporter les pétitions peuvent varier fortement selon les cas. Certains plaignants ayant pour habitude d'adresser simultanément une pétition au Parlement et une plainte à la Commission, il existe souvent un lien étroit entre les informations obtenues par ces deux canaux. La Commission reconnaît la valeur et l'importance de la procédure de pétition et accorde une attention prioritaire aux réponses à donner aux demandes d'information du Parlement sur les pétitions en cours.

En ce qui concerne la demande relative à un code de procédure (points 11, 12 et 13), l'article 298 du traité sur le fonctionnement de l'UE (TFUE) contient certains des principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'UE, tels que l'ouverture, l'efficacité et l'indépendance. Les principes d'ouverture et de transparence notamment ont déjà fait l'objet d'une législation de l'UE (par exemple le règlement 1049/2001 relatif à l'accès aux documents). Pour ce qui est d'autres questions, telles que les obligations d'objectivité et d'impartialité, la nécessité de motiver les positions adoptées et d'indiquer s'il existe un droit d'appel ou la fixation de délais pour certaines actions, la Commission a adopté son propre code de conduite
 ou des communications
. Le choix du traitement réservé à ces aspects de l'administration moderne tient à la nature et au contenu des différentes responsabilités et compétences institutionnelles impliquées.

La procédure d'infraction fait partie des responsabilités et des pouvoirs qui sont attribués directement à la Commission en vertu des articles 258 et 260 du TFUE comme un des moyens de lui permettre d'exercer sa responsabilité et son autorité plus vastes en matière de surveillance du droit de l'Union, ce dont elle s'acquitte «sous le contrôle de la Cour de justice de l'Union européenne», comme le stipule l'article 17 du traité sur l'Union européenne.

Selon la jurisprudence de la Cour, lorsqu'elle exerce les compétences que lui confère l’ex-article 226 du traité CE, désormais l'article 258 du TFUE, pour l'ouverture d'une procédure d'infraction, «la Commission a pour mission de veiller, d’office et dans l’intérêt général, à l’application, par les États membres, du droit communautaire».
 Ce faisant, il lui «incombe d’apprécier l’opportunité d’agir contre un État membre ... et de choisir le moment où elle initiera la procédure»
. En outre, «la Commission n'est pas tenue d'engager une procédure en manquement, mais dispose, à cet égard, d'un pouvoir d'appréciation discrétionnaire excluant le droit pour les particuliers d'exiger de l'institution qu'elle prenne position dans un sens déterminé et d'introduire un recours en annulation contre son refus d'agir»
. La Cour a confirmé que les droits conférés aux particuliers par le droit de l'UE ne sauraient dépendre de l’appréciation par la Commission de l’opportunité d’agir au titre de l’article 226 CE (désormais l'article 258 TFUE) à l’encontre d’un État membre ni du prononcé par la Cour d’un éventuel arrêt de manquement.

Ces dispositions des traités de l'UE et la jurisprudence de la Cour de justice confirment que les traités confèrent à la Commission de façon spécifique certaines responsabilités. Elles confirment qu'il n'appartient qu'à la Commission, sous le seul contrôle de la Cour de justice, d'organiser la façon dont elle gère les procédures d'infraction et les tâches connexes de façon à garantir l'application correcte du droit de l'UE. Elles confirment également que la Commission dispose d'un pouvoir d'appréciation pour décider d'agir ou non, sous quelle forme et à quel moment, et que l'exercice de ce pouvoir par la Commission ne dépend pas des droits des citoyens ou des entreprises d'ester en justice pour faire respecter leurs droits dans le cadre du droit de l'UE et ne porte pas atteinte à ces droits.

Ce cadre juridique reflète la façon dont la Commission agit, en fixant les conditions administratives qui régissent l'exercice de ses devoirs en matière de surveillance de l'application du droit de l'UE. Ces conditions profitent directement aux citoyens, aux entreprises et à d'autres acteurs de la société civile qui peuvent adresser des plaintes et des courriers aux services de la Commission, en tenant compte également des prérogatives du médiateur européen en matière d'instruction des plaintes relatives à une mauvaise administration. À cet égard, la Commission confirme son intention de revoir sa communication de 2002 concernant les relations avec le plaignant en vue de consolider un certain nombre de méthodes de travail qui ont été améliorées et éprouvées.

Pour ces raisons, aucun règlement nouveau fondé sur l'article 298 ne saurait régir les responsabilités spécifiques que les traités confèrent directement à la Commission dans ce domaine.

En ce qui concerne l'utilisation par la Commission des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités (point 14), la Commission attache une grande importance à son rôle de surveillance de la transposition en temps voulu et de l'application correcte du droit de l'UE. Elle a récemment revu sa ligne d'action à la lumière de l'entrée en vigueur de l'article 260, paragraphe 3, du TFUE
. Elle effectue également les préparatifs requis pour garantir la mise en œuvre de tous les aspects de cet article.

S'agissant de la demande relative à la fourniture d'informations dans les procédures en manquement (point 15), la Commission se prépare depuis janvier 2011 à mettre en œuvre le nouvel accord-cadre avec le Parlement relatif aux informations sur les procédures en manquement. Cet accord devrait également garantir la fourniture d'informations claires sur les étapes franchies dans les procédures d'infraction menées parallèlement au dépôt d'une pétition (point 16).

En ce qui concerne la clarification des circuits de traitement des demandes d'information et des plaintes (point 16), la Commission expérimente de nouvelles méthodes d'enregistrement et de traitement des demandes et des plaintes touchant à l'application du droit de l'UE. Les résultats de ces travaux pourraient justifier une refonte de sa communication de 2002 concernant les relations avec le plaignant en matière d'infractions au droit communautaire
.

La Commission reconnaît l'importance des principes énoncés dans les articles 1er et 9 du TUE et dans l'article 15 du TFUE, à savoir le fait que les institutions œuvrent dans le plus grand respect possible du principe d'ouverture et le plus près possible des citoyens, en respectant le principe de l'égalité de traitement (point 3). Elle estime qu'elle trouve le juste équilibre entre les efforts qu'elle déploie pour répondre aux préoccupations des citoyens, en les informant de ses travaux, en s'efforçant de servir les intérêts de l'Union pour le plus grand profit du plus grand nombre de citoyens, et le respect de la confidentialité qui, comme l'a confirmé la Cour de justice, est inhérente à la conduite efficace de ces travaux.
 Les nouvelles méthodes de travail précitées reflètent la façon dont la Commission s'emploie à répondre aux intérêts des citoyens; ces méthodes comprennent un meilleur enregistrement des courriers adressés par les citoyens et des plaintes sur des questions relatives au droit de l'UE ainsi que le recours à EU Pilot afin d'améliorer la coopération avec les États membres en vue d'apporter des réponses et des solutions plus rapides et plus satisfaisantes aux questions et aux problèmes soulevés par les citoyens.

La Commission est tout à fait favorable à ce que les citoyens (point 5), les entreprises et d'autres acteurs de la société civile jouent un rôle actif dans l'élaboration de la législation de l'UE. Elle reconnaît également l'intérêt qu'ils ont à ce que le droit de l'UE soit correctement appliqué; c'est pourquoi elle a adopté les dispositions précitées pour la gestion des courriers et des plaintes et la communication sur ces questions avec les acteurs de la société civile. Toutefois, comme cela a été rappelé plus haut, la Cour de justice a confirmé que la Commission bénéficie du pouvoir spécifique d'apprécier, en toute indépendance, la meilleure façon de garantir l'application correcte du droit de l'UE, un pouvoir qu'elle est tenue d'exercer dans l'intérêt général. Les droits des citoyens et des autres acteurs précités sont en outre limités du fait de l'exercice par la Commission des responsabilités qui lui incombent pour assurer l'efficacité de la procédure d'enquête et du degré de transparence qu'il est possible de garantir.

Pour ce qui est des informations présentées dans le rapport annuel (points 7 et 8), comme le confirme le 27e rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l'UE
, la Commission a l'intention de continuer à fournir des informations détaillées sur les conditions réelles de l'application du droit de l'UE et, notamment, sur les mesures prioritaires nécessaires pour remédier aux principaux problèmes rencontrés. À partir de cette année, parallèlement au type d'informations sur les procédures en manquement fournies jusque-là, le rapport donne des informations sur le volume des plaintes reçues dans le cadre du nouveau système d'enregistrement des demandes et des plaintes concernant des problèmes touchant au droit de l'UE ainsi que sur le volume des dossiers traités par EU Pilot. L'objectif est d'augmenter la quantité d'informations disponibles tout en garantissant la plus grande cohérence possible par rapport au type de données fournies précédemment.

La mise en œuvre du nouvel accord-cadre garantit la fourniture de la quantité d'informations convenues à compter du stade de la lettre de mise en demeure.

En ce qui concerne les mécanismes innovants (point 21), la Commission reconnaît qu'il sera utile d'examiner s'il y a lieu d'appliquer toutes les formes de «mesures préventives» pour aider les États membres à mettre en œuvre et à appliquer le droit de l'UE. Au cours de l'année passée, elle s'est employée, en collaboration avec des experts nationaux, à recenser et à réexaminer toutes les mesures actuellement appliquées dans différents secteurs. Ces travaux ont été menés en vue de garantir, premièrement, que des informations complètes sur l'ensemble des mesures soient disponibles et, deuxièmement, que tout l'arsenal de mesures préventives utiles soit mis à profit. Ces travaux sont liés au renforcement de la procédure d'analyse d'impact utilisée pour les nouveaux actes législatifs, qui met désormais davantage l'accent sur les problèmes de mise en œuvre. Tout cela a pour effet que la Commission recourt de plus en plus aux plans de mise en œuvre pour la nouvelle législation de l'UE. Ceux-ci visent à garantir qu'il a été tenu pleinement compte des aspects liés à la mise en œuvre avant l'adoption de nouveaux actes législatifs de l'UE et offrent un cadre d'action pendant la période impartie pour la mise en œuvre de nouvelles mesures.

Sur le plan de la formation judiciaire (points 26 et 28), compte tenu des nouvelles compétences en matière de formation judiciaire conférées à l'UE par le traité de Lisbonne et des objectifs ambitieux fixés par le programme de Stockholm, la Commission élabore une communication relative à une formation judiciaire européenne, prévue pour 2011, en vue d'étudier la façon de renforcer, sur le plan qualitatif et quantitatif, les actions de formation judiciaire européenne, dans le contexte plus vaste de la formation dispensée à tous les praticiens du droit, ainsi que la possibilité de créer des échanges de type Erasmus pour les magistrats et les procureurs, de façon à renforcer la confiance mutuelle et la coopération.

Le portail e-Justice (justice en ligne) soutient également le développement d'une formation judiciaire européenne en donnant la liste des structures chargées de la formation judiciaire au niveau national et européen, qui devrait être étoffée grâce à des contenus plus descriptifs.

En ce qui concerne la suggestion du Parlement que l'ouverture par la Commission d'une procédure en manquement s'accompagne d'une communication de ses services précisant que les citoyens peuvent attaquer devant les juridictions nationales un acte violant le droit de l'Union européenne (point 27), il y a lieu de noter que la première phase d'une procédure d'infraction consiste dans l'envoi d'une lettre de mise en demeure dans laquelle la Commission met en évidence des points qui posent problème et pour lesquels elle se contente à ce stade de demander des informations et des explications à un État membre. Dans une deuxième phase de la procédure, la Commission adopte un avis motivé déclarant qu'elle estime que l'État membre a enfreint le droit de l'UE. Ce n'est qu'après la saisine de la Cour de justice qu'un arrêt de la cour est rendu qui, pour la première fois dans la procédure, confirme la portée et la nature de l'infraction au droit de l'UE.

Comme cela a été rappelé plus haut, la Cour de justice a déjà confirmé que l'ouverture par la Commission d'une procédure d'infraction était tout à fait distincte de la possibilité pour les citoyens, les entreprises ou les acteurs de la société civile d'intenter une action concernant l'application du droit de l'UE devant des organes de contrôle, des juridictions ou des tribunaux administratifs nationaux. Ce type d'action peut être intenté indépendamment de l'existence d'une procédure d'infraction.

Compte tenu de ces considérations et du fait que la Commission est mal placée pour conseiller les acteurs de la société civile sur le caractère adéquat ou non d'une base juridique fournie par le droit national pour la présentation d'un recours individuel, il ne semblerait pas approprié que la Commission présente une communication sur les procédures devant les juridictions nationales.

La Commission est d'accord avec le Parlement pour reconnaître l'importance de l'application correcte et en temps utile du droit de l'UE (point 10). Elle a l'intention d'utiliser pleinement les nouvelles dispositions prévues à l'article 260, paragraphe 3, du TFUE pour s'acquitter de cet objectif.

La Commission estime que les tableaux de correspondance qui indiquent les dispositions des lois et des règlements nationaux qui transposent en droit national les différentes exigences énoncées dans les directives de l'UE revêtent une importance essentielle pour la transparence de la législation pour les citoyens, les entreprises et les acteurs de la société civile et leur accès à cette législation (point 23). Le fait qu’à l'échelle de l'Union européenne la transposition d'une seule directive nécessite l'adoption de quelque 50 à 1 000 mesures nationales distinctes confirme l'intérêt de ces tableaux. En l'absence de ceux-ci, les citoyens auront plus de mal à connaître les droits que leur confère la législation nationale et les étapes de la procédure à suivre pour pouvoir exercer ces droits ou être en mesure de les faire respecter.

La réalisation des objectifs de l'UE dépend de la transposition en droit national, de façon correcte et en temps utile, des obligations contenues dans les directives. Les tableaux de correspondance appuient le processus permettant de garantir une transposition intégrale, correcte et en temps utile des directives. L'article 260, paragraphe 3, du TFUE confirme l'importance cruciale d'une transposition correcte et en temps utile. La Commission et les États membres gagneraient grandement à renforcer leur coopération en la matière. De nombreux États membres élaborent les tableaux de transposition au cours de leurs travaux administratifs ou législatifs internes de transposition des directives. Les vérifications de la transposition correcte et en temps utile des directives auxquelles doit procéder la Commission, en l'absence de tableau de correspondance, font double emploi avec les travaux déjà effectués par les autorités des États membres en vue de recenser les dispositions de leur législation et réglementation qu'ils doivent modifier ou adopter. La Commission confirme par conséquent qu'elle est favorable à ce que toute nouvelle directive de l'UE contienne une disposition contraignante demandant la notification d'un tableau de correspondance.

En ce qui concerne le portail «l'Europe est à vous» (point 22), la Commission estime qu'il serait utile d'associer le Parlement au développement de ce site car cela permettrait d'assurer une certaine cohérence avec ses propres mesures visant à mieux éclairer les citoyens. Elle est disposée à collaborer avec le Parlement pour mener les actions appropriées.

La Commission se félicite vivement de l'intérêt et de la détermination manifestés par le Parlement en ce qui concerne la mise en œuvre, le contrôle de l'application et le suivi de la législation relative au marché unique, ainsi que du soutien qu'il exprime en faveur de la mise en place d'un forum annuel du marché unique (point 24), et enfin de son appui au tableau d'affichage du marché intérieur et du tableau de bord du marché de la consommation. La Commission prévoit de continuer à encadrer et à développer ces actions en consultation avec les parties prenantes (point 25).

S'agissant des ressources (points 1 et 20), le Parlement a déjà été informé, par lettres des 16 mai et 8 juillet 2008 du Secrétaire général, du volume des effectifs de la Commission affectés au contrôle de l'application du droit de l'UE.
-----------
� Art. 298 du TFUE: «1. Dans l'accomplissement de leurs missions, les institutions, organes et organismes de l'Union s'appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante.


2. Dans le respect du statut et du régime adoptés sur la base de l'article 336, le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les dispositions à cet effet.».


� Rapport d'évaluation concernant l'initiative EU Pilot  – COM(2010) 70.


� COM(2007) 502.


� Code de bonne conduite administrative pour le personnel de la Commission européenne dans ses relations avec le public - JO L 267 du 30.10.2000.


� Communication de la Commission au Parlement européen et au médiateur européen concernant les relations avec le plaignant en matière d'infractions au droit communautaire – COM(2002)141 et  communication de la Commission intitulée «Pour une Europe des résultats – application du droit communautaire» – COM(2007) 502.


� Affaire C-255/05, point 37.


� Ibid. Point 38 et affaire C-562/07.


� Affaire T-182/97, point 27.


�  Affaire C-445/06.


� 27e rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l'UE (2009) – COM(2010) 538.


� Communication de la Commission – Mise en œuvre de l'article 260, paragraphe 3, TFUE, JO C 12 du 15.1.2011.


� COM(2002) 141.


� Affaire T-191/99.


� COM(2010)538.
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